	Arrêté municipal en vue d’une admission en soins psychiatriques

 sur décision du représentant de l’État



Le Maire de 


Vu les articles L. 2212-1, alinéa 1, L. 2212-2, alinéa 6 du Code des Communes

Vu l’article L. 3213-2 du code de la santé publique

Vu le certificat médical établi le 
 par le Docteur 


demeurant à 


M 


Révèle des troubles mentaux manifestes. Son comportement compromet la sûreté des  personnes ou porte atteinte de façon grave à l’ordre public et nécessite des soins.

ARRÊTE
Article 1 : est ordonnée l’admission en soins psychiatriques sans consentement au centre hospitalier Bon Sauveur de Bégard de :

M 

né(e) le 
 à 



domicilié(e) à 

Article 2 : les frais de transport et d’hospitalisation seront réglés par l’organisme d’assurance maladie dont il relève.

Article 3 : l’ampliation du présent arrêté, accompagnée du certificat médical, remise à l’ambulancier assurant le transport vers le centre hospitalier Bon Sauveur de Bégard sera transmise dans les 24h à Monsieur le Préfet des Côtes d’Armor.

Article 4 : le secrétaire de Mairie est chargé de l’exécution du présent arrêté.


Fait à 



Le 
à

Le Maire :
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